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L'espace réservé pour le parking de 500 places en bordure du Gardon
a été annulé par la Cour d'Appel mais le déboisement illégal continue

Il faut que cela cesse !

En  2014 la ville d'Anduze approuve son PLU qui prévoit la construction d'un parking de 500 places au coeur de l' 
Espace Naturel Sensible du Gardon Inférieur d'Anduze (ENS 134) en bordure immédiate de la rivière. Elle crée donc
un espace réservé de 13 ha destiné à recevoir ce projet. L'Association pour la Sauvegarde de l'Environnement de la  
Vallée du Gardon demande au Tribunal Administratif de Nimes l'annulation du PLU en soulignant notamment :
- Que non seulement ce projet détruirait un Espace Naturel sensible mais également 
- Que ce projet est situé dans des couloirs écologiques (trames verte et bleues) définis au niveau régional pour relier 
la vallée du Rhône au Parc National des Cévennes afin de préserver la faune et la flore.
- Que ce projet entraînera la destruction des espaces boisés situés en bordure de rivière qui doivent être protégés par 
un classement en Espace Boisé Classé (EBC) conformément aux dispositions prévues dans le SCOT et le PADD
- Que ce projet ne prend pas en compte la proximité immédiate de la ZNIEFF "Corniche d'Anduze" et la ZSC 
"Falaise d'Anduze" , zones très sensibles pour leurs faunes utilisant cet espace comme terrain de chasse
- Que les terrains situés en partie dans le lit du Gardon sont inondables car situés dans une zone à risque très fort au 
confluent de deux cours d'eaux aux crues violentes et soudaines.
- Que la création d'un parking de 500 places à cet endroit n'a aucun sens car la commune dispose déjà de 1400 places
parking publiques en ville (pour une commune 3400 habitants).

Après le rejet en première instance  de notre recours par le Tribunal Administratif de Nîmes, la Cour d'Appel de 
Marseille annule cet espace réservé dans le PLU en considérant que les parties boisées auraient dues  être protégées 
et incluses dans les Espaces Boisés Classés, comme le reste des berges du Gardon.

Le 23 février 2018 nous avons constaté que le terrain en question, a été détérioré par des décharges sauvages et des 
coupes de bois non autorisées. Nous avons immédiatement adressé un courrier au Maire pour  qu'il intervienne afin 
de faire stopper le déboisement illégal et évacuer les dépôts sauvages.

Quelques jours avant l'audience du 10 avril 2018 devant la Cour d'Appel statuant sur notre recours, le Maire  adresse 
à la Cour d'appel des photos datées du 15 février 2018  montrant l'état dégradé du terrain pour tenter de justifier 
l'absence de mesure de protection de cette zone. Cette manoeuvre  n'a pas convaincu les juges.
Par son jugement du 23 avril 2018, la Cour d'Appel de Marseille annule cet espace réservé dans le Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) d'Anduze, en soulignant que  de l'absence de protection des parties boisées de ces terrains  
constituait une erreur manifeste d'appréciation

Depuis notre association demande au Maire d'Anduze d'intervenir pour faire respecter la loi et exiger la remise en 
état de ces terrains  en bordure du Gardon. Nous lui demandons également d'appliquer sans délai la décision du 
Tribunal et de protéger cette zone.

Si une partie des déchets sauvages a finalement pu être évacuée grâce à l'intervention de la Préfecture du Gard (que 
nous avions alertée), nous constatons que  le déboisement illégal continue.

Malgré nos relances,  le Maire  "tarde" à appliquer la décision du Tribunal (Classement en EBC de ces terrains) et 
refuse toute communication sur ce point.  Pendant ce temps le déboisement illégal continue sans que le Maire 
n'intervienne pour le faire cesser, comme il en a l'obligation.  Dans quelques temps il n'y aura plus d'arbres à protéger
car l'inaction du Maire aura permis de régler de façon radicale et irréversible ce problème d'environnement  

Plus d'arbres donc plus de jugement à respecter et la décision des juges on s'assoit dessus 

Cette manoeuvre sournoise pour mettre les juges et les citoyens devant le fait 
accompli est intolérable. Réagissons avant qu'il ne soit trop tard. 

Signez notre pétition sur :  www.valleedugardon.free.fr


